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CIRCULATION ET NORMATIVITES DE L’EMPLOYABILITE DANS LES 

POLITIQUES DE L’EMPLOI.  

LA CREATION DE TITRES PROFESSIONNELS 

 

 
Si le terme d’employabilité questionne, c’est entre autres car la variété de ses usages 

dévoile une large gamme de significations et de finalités, parfois difficiles à concilier. Dans le 

domaine des politiques de l’emploi qui constitue la toile de fond empirique de notre 

contribution, l’employabilité est tour à tour un objectif à faire atteindre, une information 

individuelle nécessaire pour mettre en place un accompagnement efficace, ou encore un 

niveau minimum supposé assurer l’accès à un emploi. Mais comment concrétiser cet objectif, 

mesurer cette information ou déterminer ce niveau d’une façon suffisamment objective pour 

concilier dans un même mouvement les multiples appréhensions de l’employabilité ?  

L’enquête ci-dessous a pour objet le processus organisé de création de titres professionnels, 

c'est-à-dire des certifications reconnues par les pouvoirs publics et censées rendre compte du 

caractère employable de leurs détenteurs pour des métiers précis. La notion d’employabilité y 

apparaît structurante des opérations d’élaboration des référentiels, elle circule alors entre les 

acteurs au cours des étapes du processus étudié. Pour autant, la notion ne donne pas lieu à une 

définition préalablement arrêtée qui cadrerait les échanges, ce qui lui permet néanmoins de 

valoriser une certaine conception des politiques de l’emploi et, ainsi, de soutenir le contrat de 

base entre les acteurs (Strauss, 1992). Nous allons voir qu’une appréhension commune va 

toutefois émerger des échanges et œuvrer à stabiliser le cadre avec lequel devront ensuite 

composer les opérateurs de la mise en œuvre des programmes qualifiants. Les participants du 

processus de création des titres légitiment en effet un retour constant aux besoins de la sphère 

productive, générant ainsi une convention d’employabilité c'est-à-dire une vision partagée de 

l’employabilité des individus qui cadrera la coordination entre les multiples niveaux d’acteurs 

des politiques de l’emploi.  
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Après avoir décrit dans un premier temps le processus de création des titres et d’élaboration 

de leurs contenus, nous verrons ensuite comment les interactions et opérations effectuées font 

émerger une convention d’employabilité permettant de désigner non seulement les compétences 

mais aussi les postures individuelles en matière de gestion des trajectoires professionnelles. 

Suivant les réflexions de Reynaud et Richebé (2007) sur les normativités stabilisant les 

conventions, se dégage une figure archétypale qui condense une norme générale 

d’employabilité. Si obtenir le titre équivaut à la reconnaissance de son employabilité, celle-ci 

apparaît alors comme la validation d’une mise en adéquation des destinataires avec des 

exigences extérieures à la seule réalisation de l’activité professionnelle qu’ils ambitionnent 

d’exercer. Nous pourrons alors ouvrir la discussion sur les effets de ces normativités dans la 

relation d’intermédiation entre offre et demande de formation, ainsi que sur sa circulation 

ultérieure auprès des destinataires1. 

1. CREER UNE FORMATION : UN PROCESSUS STRUCTURE AUTOUR DU MARCHE  

Comment se créé un titre professionnel ? Pour répondre à cette question, nous allons 

décrire le déroulement de la procédure aboutissant à la publication officielle d’un titre, 

enregistré au répertoire national des certifications professionnelles pour être ensuite délivré à 

l’issue de formations qualifiantes. Nous pourrons ainsi saisir comment s’y légitime une 

conception de l’employabilité entendue comme la capacité à se mettre en correspondance 

avec les attentes des représentants du marché du travail. 

Avant cela, il convient de situer les titres concernés. Leur inscription au répertoire national 

leur garantit une reconnaissance sur le territoire. Pour cela, nous verrons que les savoirs et 

compétences transmis sont définis à l’intérieur d’un « espace de connivence » (Brucy, 2003) 

entre les pouvoirs publics et le monde du travail. Dans le cadre des politiques de l’emploi, 

cette dimension partenariale est alors l’assurance de la cohérence des programmes avec le 

marché du travail. Les prescripteurs, recruteurs et formateurs2 tels que les Conseils Régionaux 

qui programment et financent, les conseillers et psychologues qui orientent, ou l’AFPA et les 

                                                 

1 Notre enquête s’appuie sur une analyse documentaire ainsi que sur des entretiens auprès des différentes 
catégories d’acteurs qui concourent au processus de création et de mise en œuvre des titres et programmes 
abordés dans cet article : ingénieurs de formation et d’orientation INOIP-AFPA (6), Professionnels participant à 
des jurys de formation (4), Psychologues du travail SPE (7) ; Chefs de Service, Direction Régionale de la 
formation professionnelle (2) ; Chargés de mission - Direction Régionale de la formation professionnelle (2) ; 
Élus régionaux en charge de l’éducation et de la formation professionnelle (2). Cette enquête a été menée entre 
2008 et 2010 en Île de France et en Midi-Pyrénées. 
2	
  Ensemble composite auquel nous nous réfèrerons dans la suite de l’article lorsque nous utiliserons le terme 
d’ « opérateurs ».	
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GRETA qui réalisent ces formations, apparaissent tous comme des acteurs coordonnés par la 

mise en œuvre des politiques de l’emploi. Leur travail sera donc encadré par la représentation 

des métiers que les étapes décrites ci-après vont stabiliser.  

 

 

Figure 1 : Processus de création d'un titre professionnel 

 

Le processus de création (ou d’actualisation) d’une certification s’initie par une sollicitation 

formulée par une entreprise, une branche professionnelle voire un organisme de formation au 

service concerné du ministère certificateur3. La sollicitation exprime le besoin de mettre en 

place un parcours qualifiant pour répondre à une évolution économique, sociale, 

technologique, etc. qui reconfigure la sphère productive. Par exemple, la création d’un titre 

pour le métier d’assistant de vie a été justifiée au début des années 2000 par l’argument 

démographique du vieillissement de la population qui génère le développement de services 

dédiés à une frange grandissante de la population. 

Si la demande est jugée recevable, le dossier sera suivi par la Commission Professionnelle 

Consultative (CPC) relative au secteur concerné. Chaque CPC se compose de membres 
                                                 

3	
  Par exemple la Délégation Générale à l’Emploi, au Travail et à la Formation Professionnelle (DGEFP) pour le 
ministère du travail, le ministère de l’Éducation Nationale.	
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répartis en quatre collèges : employeurs ; salariés ; personnes qualifiées et pouvoirs publics4. 

Des experts sont mandatés pour fournir une série de documents dont les contenus sont 

examinés par la CPC. Après examen de chaque document marquant les étapes, les membres 

valident ou refusent de poursuivre le processus qui peut ainsi prendre entre une et deux 

années. Les actions de révision des titres, prévues tous les cinq ans, suivent le même 

cheminement5. 

Les CPC ne se réunissant que deux à trois fois par an, les groupes de travail mandatés 

occupent une fonction intermédiaire entre elles et la DGEFP. Ils sont composés d’experts sous 

tutelle de la DGEFP. Leur rôle est de réaliser les analyses, enquêtes et de produire les 

documents sur la base desquels statuent les membres de la CPC. Ce sont des ingénieurs de 

formation ou des professionnels du secteur concerné. Leurs fonctions et positions font d’eux 

des chevilles centrales du processus : leur expertise soutient une part importante des décisions 

de la CPC. Les membres de celle-ci sont en effet convoqués une fois que les experts ont 

suffisamment avancé sur les étapes que nous allons voir : note d’opportunité, référentiels de 

formation et de certification, cahier des charges. La division du travail entre la CPC et ces 

professionnels experts met donc en lumière une délimitation préalable du champ de la 

négociation par les connaissances et l’expertise apportée : 

Dans les groupes de travail, on se donne les moyens d’avoir une certaine validation préalable de 
façon à ce que la CPC ait un travail plutôt abouti et qu’on ait avancé sur les questions à se poser 
quand on la réunit. 

Que voulez-vous dire par « On se donne les moyens » ? 

C’est nous qui les réunissons. On peut les réunir une fois, deux fois, trois fois, si on en pressent 
le besoin parce qu’on n’a pas réussi à trouver… Je vais prendre un exemple précis : en conduite 
routière, l’emploi et l’activité se confondent parce qu’on n’a jamais réussi à découper le métier 
de conducteur routier en plusieurs activités. Pour pouvoir affirmer ça à la CPC, il a fallu trois 
réunions du groupe de travail. Parce qu’au premier on a dit « Il faut encore creuser », donc on a 
cherché une autre porte d’entrée. On a réuni un deuxième groupe de travail pour dire « Bon, on 
a beau chercher, voilà ce qu’on propose, mais on n’est pas satisfait, ça correspond toujours pas à 
un découpage précis de cet emploi ». Donc on a réuni un troisième groupe de travail pour dire 
au final « On est obligé d’aller à la CPC avec une seule activité ». (Ingénieur de formation, 
secteur transport) 

                                                 

4	
  C'est-à-dire des représentants de chaque ministère certificateur concerné par le métier en question. Comme 
pour les trois autres collèges, les membres sont nommés pour quatre à cinq ans par les organisations et 
institutions qu’ils représentent.	
  
5	
  La procédure légale d’enregistrement d’un diplôme, titre ou certificat est précisée dans les articles R335-12 à 
22 du Code de l’éducation.	
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 L’acceptation d’ouvrir un chantier de réflexion par le ministère certificateur s’accompagne 

tout d’abord d’une demande de note d’opportunité6. L’opportunité de créer un titre se mesure 

à la lecture d’éléments sur l’environnement juridique et économique du métier et du secteur, 

des effectifs concernés et de leurs flux, des emplois disponibles et de la proximité avec des 

formations existantes. Si de ces données émergent une croissance de la demande en effectifs 

et/ou un besoin de renouvellement des compétences, alors le processus se poursuit. 

L’opportunité examinée renvoie ainsi à une analyse conjoncturelle du métier, l’employabilité 

conférée par l’obtention du titre se rapproche du modèle défini par les flux (Gazier, 1999) 

selon lequel l’employabilité dépend de la demande agrégée sur le marché du travail, bien que 

ce modèle ait été mis à mal par le chômage massif des années 19807. 

L’étape suivante consiste en une analyse de l’emploi du point de vue des activités. Cette 

fois-ci est mobilisée une méthodologie par questionnaires et entretiens auprès d’employeurs et 

salariés, ainsi que des séries d’observations en situation de travail. L’analyse des données 

aboutit aux documents de référence sur les emplois étudiés : le Référentiel Emploi Activités 

Compétences (REAC) et le Référentiel de Certification (RC). Le premier dresse la liste des 

compétences pour occuper l’emploi au regard de ses activités structurantes. Le deuxième 

définit les épreuves et modalités d’évaluation de ces compétences. Il s’accompagne d’un 

Dossier Technique d’Evaluation (DTE) qui précise les moyens et contraintes nécessaires pour 

l’évaluation. Ces documents sont complémentaires dans la mesure où ils fixent les 

compétences nécessaires à l’exercice du métier, en même temps qu’ils arrêtent les indicateurs 

pour en vérifier la maitrise :  

Par rapport à la compétence visée au niveau du REAC et qui est déclinée dans le RC, pour 
lequel par rapport à la compétence on a défini des indicateurs de performance pour pouvoir dire 
« S’il n’atteint pas ce seuil-là, il ne maîtrise pas la compétence ». Au niveau pédagogique on va 
passer par des séances d’apprentissage qui vont permettre de maîtriser petit à petit l’ensemble 
des capacités. (Ingénieur de formation, secteur logistique) 

                                                 

6	
  Un exemple de sommaire de ce document est reproduit en annexes. 
7	
  Cette approche de l’employabilité exogène aux individus se retrouve aussi dans certains dispositifs d’enquêtes 
menées par les psychologues du travail du SPE, dont un responsable de service nous décrit le principe « On a 
une prestation qu’on appelle le « diagnostic collectif d’employabilité », c’est un travail sur un territoire qui est en 
souffrance, dans lequel y’a eu un désengagement d’une entreprise. Et donc on va nous demander de faire un 
diagnostic sur la transférabilité des emplois par rapport aux opportunités qu’il peut y avoir dans ce territoire, et 
voir l’adéquation qu’il peut y avoir entre les emplois qui sont amenés à disparaître et les emplois sur lesquels on 
recrute dans ce territoire ». 
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Ces deux documents définissent toutes les composantes de « l’emploi-type », décliné en 

« activités-types », elles-mêmes subdivisées en compétences8. Ainsi prend forme la définition 

officielle d’un métier, à travers la présentation de situations professionnelles typiques et des 

compétences nécessaires à leur réalisation. Ce travail comprend par ailleurs une phase de mise 

en correspondance avec les nomenclatures administratives, permettant par exemple son 

identification selon un code ROME. Les compétences ainsi définies (à l’usage des conseillers 

Pôle Emploi pour vérifier la correspondance des profils aux offres) sont mises en relation 

avec les opérations permettant leur apprentissage. 

Ces étapes sont particulièrement importantes car s’y stabilisent les repères qui serviront à 

évaluer l’employabilité d’un individu. Les travaux sur la relation formation emploi ont mis en 

lumière que l’une des raisons à la difficile articulation entre les sphères productive et 

éducative tenait à leurs dynamiques asynchrones en matière de capacité de changement et 

d’adaptation aux évolutions des compétences nécessaires à l’exercice d’un métier. La division 

du travail mené dans le cadre de la CPC et les méthodologies employées démontrent le 

partage d’une contrainte structurante selon laquelle les référentiels doivent refléter les 

conditions d’exercice des métiers en entreprise. Pour cela, les experts procèdent par 

« découpage » de l’emploi-type en une série d’activités réelles et de demandes de 

l’employeur. Les référentiels se construisent ainsi, suivant un compromis entre salarié et 

encadrement. 

Quand on crée ou qu’on révise un titre, on va voir une entreprise, on procède par analyse de 
l’emploi et du poste. On a une grille d’entretien qui nous permet de situer le titulaire de l’emploi 
au regard de ce qui est demandé par son encadrement. L’idée c’est de pouvoir faire l’adéquation 
entre les deux et de mettre tout ça en perspective afin de rédiger les référentiels à partir de ce 
que comporte l’emploi d’une manière générique. On peut aussi croiser avec l’envoi de 
questionnaires où on interroge des employeurs sur ce qu’ils attendent d’un titulaire de l’emploi. 
(Ingénieur de formation, secteur logistique) 

Ce découpage est ensuite repris dans l’organisation de la formation en différents modules. 

Seule la réussite à chaque module permet d’accéder au titre complet. En cas d’échec partiel, à 

défaut de titre les individus possèderont néanmoins des Certificats de Compétences 

                                                 

8 Un « emploi type » sera identifié par : son code ROME ; sa définition technique ; ses conditions d’exercice et 
d’accès ; ses compétences rattachées ; son niveau de qualification ; une description des situations particulières de 
mise en œuvre, des champs d’intervention, des activités-types de son noyau dur et les évolutions 
professionnelles. Les « activités types » détaillent ensuite : les différentes séquences qui composent l’emploi ; le 
degré d’autonomie et de responsabilité ; les interlocuteurs et la nature des relations ; les compétences requises. 
Les différentes compétences sont ensuite affinées selon : leur contexte de mise en œuvre ; des indicateurs de 
performance associés à chaque activité type ; les savoirs faire et connaissances à mobiliser ; les capacités 
relationnelles et organisationnelles nécessaires. 
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Professionnelles (CCP). La méthodologie d’enquête reproduit et normalise donc au sein des 

référentiels le découpage du réel que les représentants de la profession ont donné à voir aux 

experts. Dès lors, l’employabilité indiquée par la détention d’un titre évacue la dimension 

processuelle de l’adaptation des individus à un milieu de travail particulier, au profit d’une 

proximité en termes de compétences avec des critères faiblement contextualisés et rattachés à 

des formats évaluatifs standardisés. Nous reviendrons sur cela dans la troisième partie.  

Ces documents acceptés, la CPC doit en approuver un dernier qui est le cahier des charges 

récapitulatif des savoirs et conditions de leur transmission, un document qui sera ensuite 

adressé aux formateurs concernés. 

Toutes ces étapes validées, un arrêté de spécialité est publié au Journal Officiel et le titre 

est intégré au répertoire national. Les effets du processus portent toutefois  jusqu’au moment 

de la délivrance des titres aux stagiaires de la formation. C’est en effet un jury de 

professionnels qui décide ou non d’accorder ces titres. Cette étape interroge la maîtrise des 

compétences définies par le REAC. Elle mobilise le RC qui opérationnalise leur évaluation 

sous la forme d’épreuves et d’indicateurs. Entre ce jury et la CPC existe donc un lien qui 

repose sur la capacité du premier à interpréter de façon locale des termes définis par la 

seconde à un niveau général (Werthe, 2003). Cette validation repose donc sur la formulation 

d’un jugement par des représentants du marché du travail quant à la correspondance entre 

leurs besoins et les profils évalués (Bureau & Marchal, 2005). Cette séquence opérationnalise 

l’employabilité en tant que mesure de l’attractivité individuelle auprès d’employeurs 

(Remillon & Vernet, 2009) :  

La question qui nous est posée en gros quand on délibère c’est de savoir si on embaucherait 
cette personne si elle candidatait chez nous, si on la verrait bien tenir le poste dans nos équipes. 
(Professionnel jury récurrent dans des formations de maintenance industrielle à l’AFPA) 

De l’élaboration d’une certification jusqu’à sa délivrance se met ainsi en œuvre une 

continuité sur la base des besoins, registres et informations du marché. C’est à partir de ces 

éléments que le travail de sélection, définition et codification des compétences relatives à un 

métier soutient la stabilisation d’une convention destinée à être commune aux utilisateurs de 

ces référentiels ayant à apprécier l’employabilité des individus, qu’ils soient candidat à une 

formation reçu par des psychologues du travail, stagiaire accompagné par des formateurs ou 

aspirant au titre évalué par un jury de professionnels. L’organisation du processus et la 

division du travail avec les experts démontrent que chaque étape se caractérise par une 

implication de représentants du marché du travail dont sont analysés les besoins ; à partir 

duquel sont construits les référentiels ; jugeant de la correspondance entre les contenus des 
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formations et les besoins réels des emplois. Les repères d’évaluation sont des supports à la 

fois de conception de l’offre, de rapprochement de la demande par l’intermédiaire de la 

formation, et de validation de l’employabilité par des professionnels. Si la notion 

d’employabilité circule entre les acteurs, ce n’est pas véritablement sa définition qui est mise 

au centre des échanges mais bien les caractéristiques techniques pour occuper les emplois 

correspondants. La valeur des référentiels se fonde donc à l’aune de leur représentativité du 

marché. L’accord sur ce point organise les échanges et négociations par delà de potentielles 

divergences sur la notion d’employabilité. Cet accord fonctionne et soutient la coordination 

car il répond à l’objectif général du SPE qui est de « rapprocher » les gens de l’emploi par la 

transmission de savoirs et compétences accroissant leur attractivité par rapport à leur situation 

initiale :  

La commande de l’État c’est quand même d’emmener les personnes au premier niveau 
d’employabilité et à la rigueur de proposer une formation à tous. L’idée de la construction du 
parcours de formation, c’est que lorsqu’on a une personne, on doit lui trouver une solution pour 
la remmener vers l’emploi. C’est ça le contrat. (Ingénieur de formation INOIP – AFPA) 

Si l’on reprend cette représentation sous forme de parcours vers l’emploi en vigueur dans 

les programmes publics, la stabilisation des repères de l’employabilité correspond donc à la 

formalisation du point d’arrivée auquel doit conduire la formation. Les critères définissent le 

modèle au plus proche duquel les profils des demandeurs devront tendre. C’est la construction 

des modalités de l’appariement qui nous est donnée à voir : dans ce même processus sont 

produits les caractéristiques d’occupation d’un emploi, mais aussi les repères servant à 

évaluer la proximité des profils vis-à-vis de ces caractéristiques. Lors de la délivrance des 

titres, l’agrégation des critères interrogés permet de mesurer le potentiel d’occupation d’un 

poste par la personne évaluée. Cette information correspond bien à la définition de 

l’employabilité dont le cœur de propos est la mesure d’une « distance entre les 

caractéristiques d’un individu et les impératifs de la production et de l’acceptabilité sur le 

marché du travail » (Gazier, 2003). Les usages de l’employabilité ne sont donc pas seulement 

descriptifs des profils, ils se révèlent aussi stabilisés selon les conventions cadrant la finalité 

des actions de formation, comme le formule ce chef de service de la Région lorsqu’il affirme 

que son « objectif c'est de faire avancer les stagiaires vers l'employabilité ». Ainsi, les acteurs 

impliqués dans le processus de création de titres professionnels, en s’accordant sur la 

recherche de représentativité vis-à-vis du marché, établissent comme normes d’appréciation 

de l’employabilité le critère de la distance entre les individus et un ensemble de savoir-faire 

techniques, ainsi que les capacités de ces mêmes individus à réduire cette distance. 
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 Cette modélisation de l’adéquation des profils aux critères stabilisés révèle donc une 

convention d’employabilité définissant un modèle normatif des parcours individuels à 

construire. La partie suivante s’intéresse aux normativités qui fondent cette convention 

(Reynaud & Richebé, 2007), pour les rapporter au propos général des politiques de l’emploi 

et à la coordination nécessaire à sa concrétisation. 

2. LES REFERENTIELS COMME SUPPORTS NORMATIFS DE COORDINATION 

Les référentiels objectivent les critères de mesure de l’employabilité. Leur usage relaie les 

modèles qu’ils caractérisent, non seulement comme les repères servant à l’évaluation d’une 

distance à leur égard, mais aussi comme des figures « archétypales » de professionnels 

(Desrosières & Thévenot, 1979) à partir desquelles le SPE organise ses formations pour 

rapprocher les bénéficiaires de celles-ci. La mesure permise par les référentiels ne porte donc 

pas uniquement sur la capacité à s’insérer ou se maintenir dans l’emploi : elle interroge aussi 

la capacité à se mettre en adéquation avec ces figures archétypales reproduisant les 

conceptions des représentants du marché du travail. C’est bien cette capacité qui est définie au 

sein de convention d’employabilité lorsque celle-ci supporte la coordination avec les autres 

acteurs des politiques de l’emploi qui utiliseront les référentiels. En allant plus loin sur les 

contenus de cette convention d’employabilité, cette deuxième partie montre comment les 

référentiels et certifications renforcent une conception de l’efficacité des politiques de 

l’emploi qui serait déterminée par sa capacité à fournir au marché du travail de la main-

d'œuvre cohérente avec ses besoins et contraintes. 

La définition du niveau de formation illustre cela. Elle reproduit les hiérarchies observées 

dans les entreprises puis avalisées par leurs représentants, selon notamment les schémas de 

progression de carrière en vigueur dans le secteur concerné au moment de la création du titre. 

Le niveau d’un titre est par ailleurs un enjeu pour les représentants de la profession. Cela peut 

être en effet l’occasion de rehausser la valeur sociale de leur domaine lorsque les nouveaux 

métiers relèvent le niveau de qualification moyen dans le secteur, par exemple en intégrant la 

maitrise de nouvelles technologies ou en reconnaissant la nécessité de déployer de multiples 

compétences jusque-là non formalisées dans le répertoire des métiers (Darré, 1998). Ces 

évolutions vont générer de nouveaux schémas de carrière et peuvent ainsi favoriser le 

renouvellement des candidats à l’entrée dans un secteur : 

Sur la base des propositions qui sont faites, les partenaires sociaux des CPC actent que, 
effectivement, tel titre relève du niveau cinq, tel autre titre du niveau quatre, etc. 
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Mais comment faire pour estimer que ça va relever plutôt d’un niveau cinq ou plutôt d’un 
niveau quatre pour un titre ? 
On regarde un petit peu selon qu’on est dans le niveau exécution, décision, stratégie, etc. Après 
les partenaires sociaux se définissent aussi par rapport aux besoins qu’ils peuvent avoir de 
construire une filière avec des gens qui puissent avoir une évolution professionnelle et des 
perspectives de carrière professionnelle. Donc c’est l’articulation entre les différents niveaux de 
responsabilité dans une filière qui permet effectivement de dire que ben y’a des caristes 
d’entrepôt, mais au dessus du cariste d’entrepôt y’a éventuellement d’autres personnes qui les 
encadrent et au-dessus de ces personnes qui les encadrent y’a encore d’autres personnes ; et 
donc ça construit des niveau : cinq, quatre, trois, deux éventuellement. (Ingénieur de formation, 
secteur maintenance industrielle) 

Les normativités en œuvre au cours la production des référentiels se déploient dans la 

coordination qu’ils facilitent en stabilisant des représentations et des indicateurs de 

l’employabilité. Le REAC et le RC peuvent ainsi s’envisager comme des investissements de 

forme (Thévenot, 1986), dans la mesure où ils fournissent aux acteurs des repères reconnus et 

suffisamment stables pour réduire le degré d’incertitude de leurs décisions de recruter ou de 

certifier (Rose, 2007). L’investissement de forme est porteur d’une capacité normative en 

constituant en repères pour l’action les produits d’un accord préalable de volontés. Nous 

trouvons cet accord tout au long du processus décrit dans la première partie. Si les critères de 

l’employabilité se construisent au niveau de la CPC, ils deviennent ensuite des repères 

stabilisés avec lesquels devront composer les opérateurs du système de formation. 

Une coordination par l’usage s’opère alors : de même que la nomenclature des niveaux de 

formation, les contenus des référentiels sont des dispositifs règlementant les « conditions 

d'échange et de valorisation sur un marché » (Affichard, 1983). Les certifications obtenues 

constituent en effet « un signal (…) indicateur de classement ordinal de 

l’employabilité » (Vinokur, 2000). Ceci s’explicite par le fait que les contenus des référentiels 

équipent leurs utilisateurs d’une métrologie et d’outils de mesure reproduisant les 

normativités structurantes de la convention d’employabilité. En effet, les évaluations 

recourant à ces référentiels rapportent l’objet évalué à un modèle construit par des opérations 

de généralisation, faisant de la catégorie codifiée (la définition du métier par le référentiel) un 

« archétype » cristallisant les caractéristiques retenues, à la différence d’une catégorisation 

construite sur la base d’une communalité de caractéristiques naturelles (Desrosières & 

Thévenot, 1979). C’est à partir de cet archétype que la mesure de l’employabilité pourra 

délimiter la frontière entre l’employable et l’inemployable pour un métier. Du point de vue 

des producteurs de l’offre de FPA, cette frontière est constituée comme le niveau minimal 

pour prétendre à une embauche sur le marché du travail, fixant l’objet de l’intermédiation : 
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On ne perd jamais de vue que notre objectif c’est de donner un minimum de compétences 
suffisantes pour que le demandeur d’emploi puisse intégrer une entreprise à l’issue de l’action. 
Je pèse mes mots quand je dis ça parce que nous n’avons pas la prétention, quand on nous 
confie une personne qui n’a aucune connaissance d’un métier, de la rendre productive, mais 
employable. (Chargé de mission formation professionnelle et apprentissage, Conseil Régional) 

Etre employable ça veut dire avoir quelques compétences professionnelles ou quelques savoir-
faire ou la volonté de travailler. (Psychologue du travail, SPE) 

Pour les organisateurs de la FPA, ce modèle archétypal se légitime en amont par l’expertise 

des ingénieurs de formation, et particulièrement la rationalisation scientifique des réalités du 

monde du travail que soutient leur méthodologie. L’obtention du titre professionnel 

correspond ainsi, pour le SPE, à la validation d’une mise en cohérence par la formation entre 

des profils individuels et un modèle de professionnel tel qu’énoncé par des représentants du 

marché du travail. En ce sens, la fonction d’intermédiation du système public de FPA apparaît 

comme un travail organisé de mise en capacité à occuper des positions professionnelles 

préalablement définies : 

En face d’un emploi on met un titre pro, en face d’une activité on met des modules, et en face 
des compétences on met des séquences de formation ; et l’articulation ici, elle se passe au 
niveau de capacités que l’individu devra posséder. (Ingénieur de formation, secteur industrie) 

De la même manière que l’invention du chômage, en tant que catégorie, structure les 

représentations sociales auxquelles s’ajustent ensuite les conceptions individuelles (Salais & 

al., 1986), la convention d’employabilité nous semble participer à la régulation des relations 

entre la FPA et ses publics. En effet, au fur et à mesure que les usages d’une convention se 

développent, le caractère normatif de celle-ci se renforce en établissant des repères pour 

l’évaluation de plus en plus partagés. Parler d’une convention d’employabilité ouvre la 

discussion sur le potentiel normatif de l’usage de la notion. Breviglieri et Stavo-Debauge 

(2006) remarquent que l’entrée dans un dispositif d’accompagnement conduit le bénéficiaire à 

être mis en relation avec les conventions structurantes de ce dispositif. Le déploiement de 

l’employabilité interroge alors une mise en forme des représentations individuelles quant à la 

pertinence de leur démarche, ce que soulignent les propos de ce stagiaire faisant état d’usages 

de la notion au cours de sa formation, lesquels dépassaient la seule capacité technique à 

occuper un poste : 

Comme on nous dit ici de se préparer à aller bosser, quand on sort d'ici il faut qu'on soit 
« employable » comme ils disent, dans le sens où on est censé ici apprendre à se comporter 
comme dans un milieu professionnel. (Stagiaire AFPA, filière dessinateur du bâtiment) 

Périlleux a étudié les effets d’une généralisation de l’employabilité comme cadre 

d’appréciation des potentiels individuels sur le marché du travail. Pour cet auteur, se serait 
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opéré un glissement de définition, depuis celle d’une mesure rationalisée par des procédés 

techniques vers celle d’un jugement portant sur la proximité d’un modèle d’entreprise de soi : 

« [l’employabilité] ne désigne plus l’aptitude à l’emploi mais la capacité d’être actif et de se 

relancer constamment dans une dynamique de mise en projet » (Périlleux, 2005 : 308). En 

soutenant des cadres communs d’évaluation des démarches d’individus désireux d’acquérir 

des savoirs professionnels, la convention d’employabilité ne mettrait donc pas seulement les 

personnes en présence d’une appréciation de leur attractivité sur le marché, elle participerait à 

produire un jugement de la façon dont elles gèrent leur trajectoire professionnelle. Cette 

définition normative des comportements et capacités des bénéficiaires est cohérente avec les 

exigences des politiques publiques de l’emploi qui « visent un état d’individu capable de se 

coordonner dans son plan et de manifester le propre d’une volonté et d’une opinion 

autonomes ». Cette exigence est « tenue comme le préalable de leur accès à un niveau de 

coordination plus public reposant sur les conventions les plus légitimes » (Eymard-Duvernay 

& al., 2004). 

L’application de cette convention soulève alors l’hypothèse que l’organisation des relations 

entre opérateurs et stagiaires par les référentiels, mais aussi par les marchés publics (Berthet & 

Devaux-Spatarakis, 2011 ; Saccomanno, 2012), favoriserait une orientation des parcours 

professionnels vers des segments du marché du travail valorisant l’employabilité individuelle. 

S’adressant à des personnes afin d’appuyer leurs déplacements sur le marché du travail, les 

opérateurs participeraient ainsi à la régulation de l’emploi selon des cadres d’évaluation forgés à 

partir des représentations en vigueur chez les représentants du marché consultés. Il ne faut 

toutefois pas minimiser les capacités réflexives des agents de la FPA, lesquels sont amenés à 

négocier leur décision selon leur interprétation de la situation individuelle qu’ils traitent 

(Saccomanno, 2011). Nous terminerons en prolongeant ce questionnement des repères à 

l’employabilité, pour voir comment la généralisation sur laquelle ils reposent tendrait à 

renforcer une asymétrie dans l’intermédiation entre offre et demande sur le marché du travail. 

3. L’EMPLOYABILITE : UN OUTIL DE DIFFERENCIATION DES CAPACITES 

INDIVIDUELLES A SE METTRE EN ADEQUATION AVEC LES BESOINS DU MARCHE ? 

En tant que concept utilisé par les organisateurs et opérateurs du système de formation, 

l’employabilité a donné lieu à des approches critiques en sociologie. Son surinvestissement dans 

les programmes publics serait justifié par l’augmentation de l’efficacité qu’il favoriserait en 

équipant les capacités de jugement d’indicateurs objectifs. Les critiques émises renvoient à une 
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banalisation de sa mesure, en amont des situations de travail rencontrées par les individus 

évalués, qui déconnecterait son propos de celles-ci, pour recentrer l’évaluation autour d’un 

jugement des caractéristiques individuelles (Bureau & Marchal, 2009). Une tension nait alors 

entre la singularité des situations évaluées et la généralité ayant fondé le dispositif d’évaluation, 

accentuant la responsabilité des individus par rapport aux effets d’ouverture et de fermeture du 

marché du travail.  

La description du processus de création d’un titre professionnel a montré que cette 

généralisation des repères était une contrainte structurante du travail des experts au service de la 

CPC. D’un point de vue interactionniste, le processus d’action organisée qui va jusqu’à la 

publication officielle d’un titre est rendu possible par le partage d’un contrat de base (Strauss, 

1992) selon lequel le propos des programmes est de rapprocher les individus de l’emploi. Dans 

la deuxième partie, nous avons vu que ceci s’opérationnalisait par la comparaison entre les 

individus et un modèle archétypal retraduisant les représentations des employeurs et acteurs de 

la profession. La généralisation que constitue cet archétype va alors dans le sens des critiques 

restituées ci-dessus : si l’employabilité informe des possibilités d’accéder à un emploi, le 

déploiement de la notion dans les politiques de l’emploi ne permet de produire une information 

qui ne sera différenciée qu’à partir des caractéristiques individuelles, et non pas d’un point de 

vue véritablement interactif entre la dynamique des individus et celle d’un métier (Gazier, 

2012). Détaillons ceci. 

La plupart des variables relatives aux individus et à leur parcours sont en effet absentes du 

processus de stabilisation des référentiels. Seules les interventions des agents locaux 

permettront de les faire émerger (Baron & al., 1995). C’est à ce moment-là que les variations 

que présentent les profils individuels seront explicatives de la mesure de l’employabilité, les 

données du marché restent des repères fixes. De même, la généralisation inhérente à la 

codification ne prend en compte ni l’histoire des emplois, ni celle des entreprises, pour se 

focaliser sur les compétences individuelles requises par les activités : l’évaluation repose ainsi 

sur une mise en équivalence forcée  entre des configurations de travail différentes (Kergoat, 

2001). La construction de l’employabilité ne permet pas d’ajustement selon les 

caractéristiques et biographies professionnelles des individus, ni selon les conditions et 

l’environnement de leur utilisation sur le marché. Les jugements formalisés apparaissent 

comme faiblement contextualisés et rattachés à des formats évaluatifs standardisés (de 

Larquier & Marchal, 2008) qui tendent, par exemple, à rendre équivalents l’exercice du 

métier technicien de maintenance industrielle dans une PME de sous-traitant et dans une 
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grande entreprise qui possède son propre service de maintenance. La mesure de 

l’employabilité par les référentiels reste donc une interrogation de la personne ou, plus 

précisément, de la capacité individuelle à déployer un ensemble de compétences en dehors 

d’une véritable considération du contexte de ce déploiement. La séquence de clôture de la 

formation renforce ce principe, à la différence de l’utilisation des référentiels par les 

conseillers Pôle emploi qui ont la possibilité de faire varier les postes disponibles jusqu’à ce 

que la correspondance entre le profil du demandeur et la définition du poste démontre un 

potentiel d’appariement suffisant pour initier une mise en relation. Dans le cas de la validation 

des parcours de formation, l’usage des référentiels fait des modèles archétypaux qu’ils 

déclinent, les normes à partir desquelles sera évaluée la distance des profils individuels. En ce 

sens, valider le parcours de formation équivaut à sanctionner la capacité des stagiaires à se 

mettre en adéquation vis-à-vis de modèles institutionnellement reconnus. 

L’usage des référentiels par les organismes de formation fait de ces derniers des diffuseurs, à 

l’extérieur du marché du travail, des normes produites à l’intérieur des organisations ancrées 

dans ce marché. Les organismes sont ainsi amenés à déployer la convention selon laquelle la 

qualité de leurs formations sera relative à la capacité à répondre aux attentes des employeurs. 

Les hausses de compétences et de qualifications, ou le développement de pluriactivités sur 

certains postes, trouvent dans ce processus l’occasion d’une normalisation en tant que critères 

d’objectivation d’un niveau d’employabilité suffisant pour postuler dans des entreprises. La 

convention qui a soutenu leur intégration aux référentiels apparaît ici comme un élément de 

renforcement de régulations sociales encadrant le système de FPA (Rose, 1990). 

L’opérationnalisation du concept d’employabilité montre que les appariements entre offre 

et demande de travail ne sont pas envisagés d’un point de vue bilatéral, mais dans un souci 

d’adaptation de la main-d'œuvre aux besoins du marché du travail. Alors que la plupart des 

agents du système de FPA expliquent leur travail comme celui d’une recherche d’un 

compromis entre les aspirations individuelles et les besoins du marché du travail, nous voyons 

que ce même compromis est largement cadré au préalable par les actions coordonnées qui 

organiseront le système. Les référentiels étudiés apparaissent comme les outils d’une mise en 

adéquation des publics aux besoins établis depuis le marché du travail. Cette adéquation 

devient normative au travers des critères d’évaluation de la qualité des actions proposées par 

les organismes. 

* 
* * 



 15 

 
Nous terminons en synthétisant et prolongeant les principaux enseignements retirés. Tout 

d’abord, l’employabilité demeure une construction sociale. Sa circulation et sa centralité 

doivent attirer notre attention sur le glissement qui s’est opéré d’une fonction de mesure vers 

la représentation d’une figure archétypale vers laquelle il convient de tendre. Cette « nouvelle 

formule sociale » comme le dit Fabienne Maillard (2014) bénéficie en effet de la capacité à 

faire converger et s’accorder, dans un espace de sens suffisamment leste, les enjeux et 

logiques d’action des partenaires producteurs des politiques de l’emploi et de la formation. 

Ensuite, la convention d’employabilité nous a permis de montrer que les acteurs mobilisent 

la notion pour ajuster leur action à l’objectif général des politiques qui consiste à rapprocher 

les individus de l’emploi, selon une conception de l’efficacité adossée à la gestion des flux de 

la population active sur le marché du travail. Chacun important ses propres normes en la 

matière, nous trouvons là une explication à l’absence de résistance ou de contournement à 

l’usage de la notion d’employabilité par les acteurs du processus. Les formes de 

contournement ou de résistance face à l’usage de la notion interviennent alors en aval, chez 

les acteurs au contact des destinataires. Elles résident dans les marges de manœuvre dont ils 

disposent pour accompagner les individus (Saccomanno, 2011). Néanmoins, les critiques 

adressées attachent l’omniprésence de la notion à un contexte de « politique des indicateurs » 

opérationnalisant la stratégie européenne pour l’emploi (Salais, 2004). Des critiques qui font 

alors état d’une potentielle dépossession de la part relationnelle de leur activité. 

Enfin, et en prolongement du point précédent, l’un des effets notables est le renforcement 

d’une asymétrie en faveur de la demande de travail sur les projets et démarches des individus. 

Avec la notion d’employabilité, les organisateurs du système de formation ont trouvé une 

notion opérationnelle et cohérente avec le cadre désormais incontournables des politiques 

communautaires. En maintenant une définition suffisamment leste à la place d’une formule de 

calcul verrouillée, les acteurs du processus étudié trouvent alors un appui pour renforcer une 

adéquation avec les besoins du marché du travail sans pour autant contrevenir à l’objectif 

général de leur institution. 
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FIGURE 2 : NOTE D’OPPORTUNITE (EXTRAITS) 
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FIGURE 3 : REAC (EXTRAITS) 
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FIGURE 4 : TITRE OFFICIEL PUBLIE AU REPERTOIRE NATIONAL DES METIERS 
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